
 

 
 

POUR TOUTE LA FONCTION PUBLIQUE ET LES SERVICES PUBLICS ! 
NON A LA CASSE DES  STATUTS DES PERSONNELS 
POUR LE MAINTIEN DE TOUTES LES MISSIONS ! 

TOUTES ET TOUS EN GREVE LE 22 MARS ! 
 

Les organisations syndicales départementales CGT, FO, CFE-CGC, SOLIDAIRES, FSU et FAFPT 
œuvrent collectivement à mobiliser les 
fonctionnaires et agents publics dans la 
préparation de la journée de grève et 
de manifestations du 22 mars 2018. 
 

Elles expriment leur incompréhension 
et leur indignation face au silence du 
gouvernement qui ne respecte pas les 
obligations légales de négocier dans le 
cadre du préavis de grève. 
 

A l’inverse des orientations inquiétantes portées par le gouvernement ainsi que celles contenues dans le 
programme «Action publique 22», la qualité des services publics à rendre aux usagers sur l’ensemble du 
territoire, la défense de l’intérêt général, nécessitent un plan  ambitieux de créations d’emplois qualifiés 
pérennes et de qualité dans les nombreux services qui en ont besoin, une plus grande reconnaissance du travail 
et des missions exercées par les agents-es et une amélioration significative de leurs salaires. Elles nécessitent 
aussi des discussions pour un nouveau plan de titularisation des contractuels et de nouvelles mesures pour 
combattre la précarité et non pour favoriser son extension. 

 

Une pétition a été mise en ligne pour aider à la mobilisation 
https://www.unepetition.fr/22marsfonctionpublique 

 

Elles engagent les personnels à tout mettre en œuvre pour réussir la journée du 22 mars 2018 et à débattre 
dans l’unité la plus large possible des perspectives à venir. 
 

Elles appellent les agents à se mettre massivement en grève en multipliant les initiatives sur tous les lieux de 
travail le matin avant de converger dans une manifestation départementale unitaire à Mâcon pour aller 
interpeler le Préfet, représentant de l'Etat pour la S&L. 
 

Rassemblement à 14h30 à Mâcon 
(Cité administrative vers la maison des vins) 

Pour un départ de manif jusqu'à la Préfecture 
Des transports collectifs seront mis en place, rapprochez-vous de vos organisations syndicales 

 

Le Creusot           Le 13 mars 2018 

Les discussions ouvertes par le gouvernement sur le recours accru 
aux contractuels, les éléments de rémunération dont celui du 
mérite, une révision des instances de dialogue social… engagent de 
profondes remises en cause des missions publiques et une 
dégradation des conditions de travail des agents.  
C’est aussi une menace réelle contre le Statut Général des 
fonctionnaires et la fin possible d’une Fonction publique au service 
de l’intérêt général. 

Les organisations syndicales départementales CGT, FO, CFE-CGC, SOLIDAIRES, FSU et FAFPT  
rappellent leurs revendications pour la défense de la fonction publique, du statut général des 
fonctionnaires, des emplois publics et pour l’augmentation des salaires des agents publics : 
 · Une négociation salariale immédiate pour le dégel de la valeur du point d’indice, le rattrapage des pertes subies 

et l’augmentation du pouvoir d’achat ; 
 · L’arrêt des suppressions d’emplois et les créations statutaires dans les nombreux services qui en ont besoin et 

non un plan destiné à accompagner de nouvelles et massives suppressions ; 
 · Un nouveau plan de titularisation des contractuels, de nouvelles mesures pour combattre la précarité et non pour 

favoriser son extension comme le préconise le gouvernement ; 
 · Des dispositions exigeantes pour faire respecter l’égalité professionnelle ; 
 · L’abrogation du jour de carence ; 
 · La défense et la pérennisation du système de retraite par répartition et des régimes particuliers ; 
 · La défense du statut général des fonctionnaires, et des statuts particuliers, qui permet déjà de répondre aux besoins 

de la population sur l’ensemble du territoire et qui garantit l’égalité entre les usagers. 


